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1. 17/01/2013 à 08:28                 
 Intervention au Mali: 63% des Français pour, 33% contre, selon un sondage

Soixante-trois pour cent des Français se sont déclarés favorables à l'intervention militaire française au Mali, contre 33% qui s'y sont dits hostiles, dans une enquête de Harris Interactive pour 20 minutes. Selon ce sondage, 25% des personnes interrogées ont répondu qu'elles étaient "tout à fait favorables" à l'intervention, et 38% qu'elles y étaient "plutôt favorables". 

23% ont déclaré y être "plutôt opposés", et 11% "tout à fait opposés". 
4% sont sans opinion. 
2. 17/01/2013 à 09:32 

Mali: prise d'otages en Algérie en représailles à l'intervention française

La crise malienne a pris mercredi une nouvelle dimension internationale, avec une prise d'otages massive sur un site gazier en Algérie organisée en représailles à l'intervention, dans les airs puis au sol, des soldats français contre les bastions islamistes au Mali. C'est le nom que l'Algérien Mokhtar Belmokhtar, dit "le borgne", un des chefs historiques d'Al-Qaïda au Maghreb islamique (Aqmi), récemment destitué, a donné à sa katiba (unité combattante). 

"Nous affirmons que les otages sont plus de 40 Croisés, dont 7 Américains et 2 Britanniques, parmi d'autres nationalités", poursuit l'organisation, dont la "première condition" est "l'arrêt de cette agression contre les nôtres au Mali". Selon le communiqué, l'Algérie a été choisie comme cible car les jihadistes n'acceptent pas "l'humiliation de l'honneur du peuple algérien", avec la décision du président Abdelaziz Bouteflika d'autoriser les avions français en route pour le Mali à traverser l'espace aérien algérien. 

L'Espagne a pour sa part décidé d'autoriser les avions français engagés au Mali à utiliser ses bases aériennes. 

"Les ravisseurs réclament la libération de 100 terroristes détenus en Algérie pour relâcher leurs otages", exigeant que ces islamistes soient conduits dans le nord du Mali, a indiqué à l'AFP par téléphone un employé du site, ayant requis l'anonymat, qui a pu écouter des échanges entre Algériens et ravisseurs. 

Mais le ministre algérien de l'Intérieur Dahou Ould Kablia a affirmé que les autorités "ne répondront pas aux revendications des terroristes et refusent toute négociation". 

"Nous sommes des membres d'Al-Qaïda et nous sommes venus du nord du Mali", a assuré l'un des combattants, joint par téléphone, à l'AFP, ce qu'a démenti le ministre Ould Kablia, affirmant qu'il s'agissait d'un groupe d'"une vingtaine d'hommes issus de la région". 

3. 17/01/2013 à 10:36 

Armes aux Etats-Unis: Obama présente un ambitieux plan

Le président des Etats-Unis Barack Obama a présenté mercredi un ambitieux plan de lutte contre la violence due aux armes, signant des mesures réglementaires et exhortant le Congrès à faire évoluer la législation, un peu plus d'un mois après le massacre d'écoliers à Newtown. Nous ne pouvons plus retarder" une action sur le contrôle de la circulation des armes, a affirmé M. Obama à la Maison Blanche, face à des familles des victimes de la tuerie de l'école primaire Sandy Hook et des enfants lui ayant écrit après ce drame. 

"Le Congrès doit agir. Le Congrès doit agir rapidement", a assuré M. Obama, appelant en particulier les élus à interdire les armes d'assaut et les chargeurs de plus de dix balles et promettant de mettre tout son poids dans la balance pour y parvenir. 

Il a toutefois concédé que faire progresser ce dossier "sera difficile", vu l'opposition de certains élus à toute mesure semblant empiéter sur le deuxième amendement de la Constitution qui garantie aux Américains le droit de porter des armes, et dont la réaction hostile n'a pas tardé. Le sénateur de Floride (sud-est) Marco Rubio, étoile montante du parti républicain, a en particulier affirmé que "les armes ne sont pas le problème. Les criminels (...) et les malades mentaux susceptibles de violence le sont". 

De son côté, le puissant lobby des armes à feu, la National Rifle Association (NRA) a jugé inadéquates les mesures annoncées mercredi: "s'attaquer aux armes et ignorer les enfants n'est pas la solution face à la crise à laquelle nous sommes confrontés". 

Le maire indépendant de New York Michael Bloomberg, partisan de longue date d'un contrôle strict de la circulation des armes, s'est en revanche dit "encouragé" par les mesures annoncées par M. Obama, et a exhorté le Congrès à "saisir cette occasion, défendre nos enfants, nos collectivités et nos policiers". 

	


4. 17/01 / 2013 à 10 :40
Le nouveau permis de conduire commun à toute l'Union européenne (UE) entre en vigueur samedi en France.
Voici les principales modifications.

- La fin du "papier rose" en septembre:

Pour lutte contre fraude, le "papier rose" va disparaître au profit d'un format "carte de crédit" plastifié avec puce électronique.

Des problèmes informatiques ont repoussé sa mise en circulation au 16 septembre. Entre-temps, des "papiers roses" transitoires seront délivrés, permettant déjà de circuler dans l'UE.

Lorsque la puce électronique arrivera, les titulaires d'un permis rose pourront l'échanger... jusqu'au 20 janvier 2033.

La puce contiendra les données d'état-civil, les différents permis, mais "pas de données biométriques ni le solde de points restants", indique le porte-parole du ministère de l'Intérieur, Pierre-Henry Brandet.

Le remplacement des "papiers roses" permettra également la mise à jour progressive du Système national du permis de conduire, fichier regroupant les 38 millions de titulaires actuels, rebaptisé Faeton.

- Dès samedi, 15 catégories de véhicules au lieu de neuf:

Une nouvelle catégorie AM est créée pour les cyclomoteurs (moins de 50 cm3, dès 14 ans) et voiturettes (16 ans), correspondant au Brevet de sécurité routière (cinq heures de formation obligatoire).

Les motos de 125 cm3 maximum (catégorie A1) peuvent se conduire selon les mêmes conditions à 16 ans. Pour les motocyclettes (jusqu'à 48 chevaux, contre 34 auparavant), il faudra attendre 18 ans pour le permis A2 correspondant.

Les passionnés de "gros cubes" (permis A) pourront faire rugir leurs engins dès 20 ans s'ils ont deux ans de pratique en A2, ou attendre 24 ans en l'absence de A2 préalable.

La catégorie B (voitures, fourgons de moins de 3,5 tonnes) se voit accoler la B1 (tricycles et quadricycles lourds, dès 16 ans), et la BE (voiture+caravane ou remorque de moins de 750 kg, même épreuves que le B).

L'ancienne catégorie E (véhicules à remorque lourde) disparaît, désormais répartie dans les groupes C (poids lourds) et D (transports en commun).

Outre le permis "poids lourd" C (plus de 3,5 tonnes, dès 18 ans en formation professionnelle, sinon 21 ans), apparaissent ainsi les catégories C1 (3,5 à 7,5 tonnes), C1E (C1 avec remorque de plus de 750 kg), et CE (plus de 3,5 tonnes avec remorque de plus de 750 kg).

Le permis "transports en commun" D demeure (plus de huit places, dès 21 ans en formation professionnelle, sinon 24 ans). Mais il est accompagné des catégories D1 (huit mètres de long et 16 places maximum), D1E (D1 avec remorque de plus de 750 kg), et DE (D avec remorque de plus de 750 kg).

- Une modification des épreuves du permis moto:

Les motards devront désormais se présenter à l'examen pratique du permis tout équipés (casque, combinaison et bottes de moto, gants homologués), pour ensuite subir une épreuve de conduite lente chronométrée, tandis qu'une seconde épreuve de conduite inclura plus d'obstacles (un radar, des évitements...) et l'usage de l'ABS.

5. 17/01/2013 à 10:56 

Il trouve une pépite d'or de 5 kg avec un simple détecteur de métaux

Un prospecteur amateur a mis au jour une pépite d'or de 5 kilos dans le sud de l'Australie à l'aide d'un simple détecteur de métaux, a annoncé jeudi un proche dans une vidéo postée sur YouTube.

 La pépite en forme de selle de vélo a été découverte mercredi à 60 cm de profondeur sur un site aurifère réputé près de la ville de Ballarat, à 110 kilomètres de Melbourne. 

"Le prospecteur dit que ça a sonné comme un capot de voiture dans ses écouteurs", a raconté l'utilisateur. 

6. 17/01/2013 à 11:06 

Des détenues lancent un magazine féminin à Rennes

"Comment rester belle en prison", des recettes de cuisine mais aussi des infos pratiques comme "Tout savoir sur le PSAP" (procédure simplifiée d'aménagement de peine), tel est le menu du premier numéro de "Citad'elles, le féminin sans barreaux", une revue trimestrielle gratuite confectionnée par des détenues du centre pénitentiaire de Rennes.

	


7. 17/01/2013 à 11 :08
Naissances, décès, mariages: la France en chiffres selon l'Insee

La France comptait 65,8 millions d'habitants au 1er janvier 2013, selon les estimations de l'Insee présentées mardi, dont voici les chiffres clefs.

POPULATION- La population de la France est de 65,8 millions d'habitants dont 63,7 en métropole et 1,9 million dans les départements d'outre-mer (DOM). Mayotte, devenu DOM à partir du 31 mars 2011, compte 0,2 million d'habitants.

- La population résidant en France, hors Mayotte, a augmenté de 0,47% entre le 1er janvier 2012 et le 1er janvier 2013, pour atteindre 65,586 millions de personnes, soit +300.000 personnes.

- Sur les trente dernières années, la population a progressé de près de 9,7 millions de personnes, soit +17,3%.

- La France concentre 13% de la population de l'Union européenne, elle est au deuxième rang derrière l'Allemagne. On y a compté 822.000 naissances en 2012 mais 571.000 décès. Le solde naturel s'élève donc à +251.000 personnes alors que le solde migratoire (les arrivées moins les départs) atteint +54.000 personnes.

FECONDITE, MARIAGES- La fécondité est de 2,01 enfants par femme (en âge d'avoir des enfants) en 2012, comme en 2011.

- Au sein de l'Union européenne, le taux de fécondité reste le plus élevé en Irlande (2,05 en 2011) et la France arrive en deuxième position.

- La fécondité des femmes plus âgées augmente: 6,6 enfants pour 100 femmes de 35 à 39 ans contre 5,2 enfants en 2002.

- Avec 4,8% des naissances, la contribution des femmes de 40 ans ou plus à la natalité reste modérée. Leur fécondité augmente mais reste faible (0,8 enfant pour 100 femmes de cet âge contre 0,6 en 2002)

- L'âge moyen des mères à l'accouchement est de 30,1 ans, soit une hausse de 0,7 an en dix ans.

- Le taux de mortalité infantile reste stable à 3,5 pour 1.000.

- En 2012, 241.000 mariages ont été célébrés (236.826 en 2011). Il s'agit de la première année de hausse significative après une baisse quasi-continue depuis l'an 2000.

ESPERANCE DE VIE, VIEILLISSEMENT- L'espérance de vie (à la naissance) stagne pour les hommes à 78,4 ans et diminue de deux mois pour les femmes, à 84,8 ans.

- Les personnes âgées de 65 ans et plus (11,5 millions) représentent 17,5% de la population contre 17,1% en 2011 et 16,1% il y a dix ans.

- Les moins de 20 ans sont 16 millions (24,7%, stable).

	


8. 17/01/ 2013 à  14 :07
Heureuse! Yasmina Reza, dans les meilleures ventes

Le livre de la romancière et dramaturge Yasmina Reza, "Heureux les heureux" (Flammarion), fait une entrée remarquée à la 9e place du Top 20 Ipsos/Livres Hebdo des meilleures ventes du 7 au 13 janvier, tous genres confondus.

Publié le 2 janvier avec un premier tirage de 25.000 exemplaires, ce roman mosaïque salué par la critique a été plusieurs fois réimprimé pour atteindre à ce jour un tirage de 65.000 exemplaires.

Yasmina Reza met brillamment en scène les monologues intérieurs d'une galerie de personnages aux vies bancales, multipliant les angles de vue et les focales: couples en crise, parents désemparés par leur fils qui se prend pour Céline Dion, joueur de carte compulsif qui mange un roi de trèfle, défunt aux cendres encombrantes, cancérologue gay en quête d'affection et de gifles...

"Tombeau de Nicolas 1er et avènement de François IV", sixième et dernière Chronique du règne de Nicolas 1er, de Patrick Rambaud (Grasset), fait irruption à la 16e place du Top 20. Le livre a été publié le 9 janvier avec un premier tirage de 36.000 exemplaires. Les cinq volumes précédents totalisent (grand format et poches confondus) 410.000 exemplaires, selon Ipsos.

Ce Top 20 compte 13 nouvelles entrées, essentiellement des nouveautés en poche (8 titres), parmi lesquelles "Cet instant-là", de Douglas Kennedy, "Paper money", de Ken Follett, "Millénium 3: La reine dans le palais des courants d’air", de Stieg Larsson, ou encore "Le chinois", d’Henning Mankell.

On trouve aussi dans ce palmarès le manga "Fairy Tail", tome 28, d’Hiro Mashima, "Le trône de fer", vol. 15, de George R.R.L. Martin, adapté en série télévisée actuellement diffusée sur Canal+, et la revue XXI, n°21, en tête des ventes d'essais.

Et les deux premiers volumes de "Fifty Shades", la trilogie sadomaso soft de la Britannique E.L. James, dominent toujours: "Cinquante nuances plus sombres" à la première place et "Cinquante nuances de Grey" à la deuxième. 
	9. 17/01/2013 à 14 :34
 Euro-2016/Stades: la FFF et le comité de pilotage "satisfaits" des avancées

Noël Le Graët, président de la Fédération française de football (FFF), et Jacques Lambert, président du comité de pilotage de l'Euro-2016 que la France accueillera, se sont dit "satisfaits" jeudi de l'évolution du dossier des 10 stades qui seront présentés d'ici le 24 janvier à l'UEFA.

"La FFF doit présenter avant le 24 janvier à l'UEFA, qui aura le dernier mot, les villes candidates. D'ores et déjà, la France peut se satisfaire de l'évolution des dix dossiers", s'est félicité M. Le Graët à l'issue d'un comité exécutif de la FFF lors duquel M. Lambert était venu présenter l'état d'avancement du dossier des stades de l'Euro-2016.

"Globalement, le projet des stades se passe beaucoup mieux qu'envisagé", a ainsi surenchéri le président du comité de pilotage. "Mener à bien ces projets aussi ambitieux et compliqués pour certains, c'est une véritable gageure et quand je regarde objectivement comment cela a progressé depuis trois ans, je n'ai que des raisons de me satisfaire. Personne n'imaginait qu'aucun de ces projets ne rencontrerait des aléas difficiles aux plans juridiques, architecturaux, environnementaux".

La France présentera donc bien d'ici la date butoir du 24 janvier imposée par l'UEFA une liste de 10 villes candidates avec quatre stades neufs (Bordeaux, Lille, Nice et Lyon), cinq rénovés (Marseille, Saint-Etienne, Toulouse, Paris et Lens) pour lesquels les "accords financiers ont été trouvés et sont cohérents" selon la FFF, ainsi que le Stade de France qui doit subir de très légères retouches.




10. 17/01/2013 à 15 :50
- Le site gazier de Tiguentourine, lieu de la prise d'otages en Algérie

L'usine gazière de Tiguentourine, où se déroule une prise d'otages de masse dans le sud-est désertique de l'Algérie, est un site très isolé à 40 km de la ville d'In Amenas, exploité depuis 2006 par le géant pétrolier britannique BP, le norvégien Statoil et la Sonatrach algérienne.

Le complexe industriel emploie au total environ 700 personnes, dont une majorité d'Algériens. La plupart sont des sous-traitants, selon des sources industrielles, même si le nombre exact de personnes présentes sur le site au moment de l'assaut reste incertain.

Quarante-et-un otages étrangers auraient été pris en otages sur le site par un groupe lié au réseau Al-Qaïda, qui réclame entre autres l'arrêt de l'intervention militaire française au Mali voisin.

Environ une vingtaine d'expatriés de BP travaillent sur le site, Statoil ayant quant à lui 17 salariés au moment de l'assaut mercredi, dont 12 sont "affectés" par la prise d'otages.

L'usine de traitement du gaz elle-même a été construite par une coentreprise entre le japonais JGC et Kellogg, Brown and Root, une ex-filiale de l'américain Halliburton, ce qui pourrait expliquer la présence de Japonais et d'Américains parmi les otages.

Centre de quatre gisements de gaz voisins (Tiguentourine, Hassi Farida, Hassi Ouan Abecheu et Ouan Taredert), elle est reliée par trois gazoducs de 110 km de long au réseau de transport gazier algérien.

Comme dans de nombreux gisements pétroliers ou miniers situées dans des régions reculées, l'usine a une "base-vie" pour héberger et nourrir des employés du site, située à 3,7 kilomètres. Celle-ci est gérée par la société française CIS Catering, basée à Marseille.

"Nous sommes le premier employeur de la zone parmi les sociétés étrangères", explique à l'AFP Régis Arnoux, son PDG, avec 150 employés locaux sur le site. "Nous apportons des services d'hôtellerie, de restauration et de +facilities management+ (services aux entreprises comme secrétariat, prestations techniques...)

Entre l'usine et la base-vie, se trouve également un camp militaire, visible sur les images satellites, dans une zone classée "zone d'exclusion", c'est-à-dire en théorie non accessible sans laissez-passer des autorités algériennes.

Très proche de la frontière libyenne, la zone est particulièrement isolée, en plein désert du Sahara. Son ravitaillement se fait depuis la ville de Hassi Messaoud, à plus de 850 kilomètres de là, selon CIS, avec des provisions pour "15 jours/1 mois", selon l'entreprise.

L'usine traite du gaz dit "humide" (+wet gas+), c'est à dire contenant des condensats liquides semblables au pétrole brut.

L'ensemble du projet mené par BP, Sonatrach et Statoil représente un investissement de près de 2 milliards de dollars, avec une production théorique de 9 milliards de m3 de gaz par an, soit environ 12% de la production algérienne, et 50.000 barils de condensats par jour.

Le site ne doit pas être confondu avec une raffinerie Sonatrach dans les faubourgs d'In Amenas (15.000 habitants).

11. 17/01/2013 à 15:54 

Otages en Algérie: Paris confirme qu'une "opération est en cours"

"Une opération est en cours" en Algérie sur le site gazier où sont retenus en otages plusieurs étrangers par un groupe islamiste, a affirmé jeudi une source gouvernementale française, ajoutant que Paris "se tient informé" de la situation. François Hollande a confirmé jeudi la présence de ressortissants français parmi les otages, évoquant une "situation confuse" qui évolue "d'heure en heure". 

	


12. 17/01/2013 à 16 :03

La Belgique pense créer une île pour stocker l'énergie éolienne

 - A la recherche de solutions pour réduire sa dépendance au nucléaire, la Belgique envisage de construire une île en forme d'anneau qui lui permettrait de "stocker" l'énergie produite par ses champs d'éoliennes de Mer du Nord. 

"Nous avons beaucoup d'énergie éolienne et parfois, elle est perdue simplement par manque de demande en électricité," a déclaré une porte-parole du ministre belge en charge de la Mer du Nord, Johan Vande Lanotte. 

"C'est une excellente solution," a-t-elle dit à propos du projet d'île, qui serait une première. 

L'électricité est par nature difficile à stocker et le problème est d'autant plus délicat avec la production éolienne que celle-ci est irrégulière et impossible à adapter à la demande. 

Dans le projet mis à l'étude en Belgique, le surplus d'énergie disponible pourrait être utilisé pour pomper l'eau au centre de l'île et cette eau serait réinjectée dans des turbines électriques quand la demande en énergie serait plus importante. 

Le ministre Johan Vande Lanotte a exposé le projet mercredi au comité portuaire de Zeebrugge. 

La conception et construction de l'île pourrait prendre cinq ans, et le projet ne sera de toute façon pas lancé tant que le gestionnaire du réseau belge d'électricité, Elia, ait renforcé les liaisons électriques vers les côtes. 

La Belgique envisage de sortir du nucléaire dès qu'elle disposera de sources d'énergies alternatives suffisantes. En 2011, environ 57% de l'électricité consommée en Belgique provenait du nucléaire. 

Bruxelles espère porter à 2.300 mégawatts (MW) la capacité globale de ses champs d'éoliennes en Mer du Nord, qui pourraient remplacer une part importante des 3.000 MW générés par chacune des deux centrales nucléaires de Doel et Tihange. 

L'opérateur nucléaire belge Electrabel, filiale du groupe français GDF Suez, a dû arrêter deux réacteurs l'an dernier après la découverte de possibles défauts sur les cuves et l'autorité de contrôle du secteur n'a toujours pas autorisé leur redémarrage.
13. 17/01/2013 à 16 :09 

Sanofi: manifestation à Paris et Lyon pour "sauver les emplois face à la finance"

Plusieurs centaines de salariés du groupe pharmaceutique Sanofi-Avantis ont manifesté jeudi à Paris et Lyon pour réclamer "le gel des plans sociaux" en cours dans l'entreprise et le vote rapide d'une "loi Sanofi" pour "sauver les emplois face à la finance".

Les syndicats estiment que 914 postes sont concernés par les plans de restructuration du groupe, qui a engrangé "près de 9 milliards de bénéfices en 2011" et enjoignent les pouvoirs publics à légiférer contre "les suppressions de postes à visée boursière". 

Les manifestants, vêtus de blouses blanches, venus des différents sites de Sanofi en France se sont regroupés devant le siège du groupe à Paris, rue de la Boétie (8e arrondissement) avant de rejoindre la place de la Bourse (2e arrondissement). 

Alors que Sanofi est le premier groupe pharmaceutique en Europe et la première capitalisation boursière du CAC 40", les postes supprimés ne serviraient qu'à "accroître leurs bénéfices", a déclaré Catherine Souaille (CFDT). 

"Nous souhaitons le retrait du plan de restructuration présenté en juillet dernier" qui "touche principalement deux sites, Montpellier et Toulouse", a expliqué la syndicaliste qui "regrette qu'aucun dialogue n'ait lieu avec la direction".
14. 17/01/2013 à 16 :30 

Les plus grands tatoueurs de la planète font leur Mondial à Paris

Paris accueillera du 22 au 24 mars les plus grands tatoueurs de la planète qui viendront présenter leur art à un public de plus en plus séduit par cette peinture corporelle indélébile, qu'il s'agisse de célébrités ou d'anonymes.

De Bornéo à Pékin, en passant par New York, Londres, Moscou, Sydney, Tokyo ou Bangkok, 270 "Picasso, Gauguin, Monet du tatouage venus de tous les continents" seront réunis pendant trois jours au Centquatre, où ils présenteront leurs "modèles", dignes des plus grands peintres, lors de défilés, concours, et en exerçant leurs talents sur les amateurs, expliquent Tin-tin et Piero, deux tatoueurs français très connus dans leur milieu, organisateurs de la manifestation. 

Parmi eux, Filip Leu, un Suisse qui a révolutionné la technique du tatouage japonais, Jack Rudy (USA) ou Paul Booth (USA), tatoueur "gothique", qui a oeuvré sur nombre de stars du Métal, ou le Japonais Horiyoshi ainsi que d'autres célébrités du tatouage "dignes des plus grandes conventions qui se tiennent notamment à Londres et à New York", précisent les organisateurs. D'Angelina Jolie à Lady Gaga, en passant par Yannick Noah ou Johnny Hallyday, nombre de vedettes ont cédé à cette "empreinte" qui signifiait à l'origine la marque d'un rite de passage. Du simple mot à l'étoile en passant par des tableaux de Jérôme Bosch ou des morceaux de la Chapelle Sixtine, rien n'arrête les artistes dont les styles vont de l'art le plus réaliste à celui le plus abstrait. 

D'artisanales et parfois douteuses d'un point de vue sanitaire, les techniques ont considérablement évolué, intéressant les industriels de l'aiguille et des pigments colorés qui fournissent aujourd'hui du matériel très pointu, digne de la chirurgie, tandis que les codes d'hygiène sont eux aussi beaucoup plus stricts, comme le réclame la loi, selon Tin-tin, président du syndicat national des artistes tatoueurs. . 

Selon un sondage, cités par les initiateurs de ce Mondial, 10% des Français sont tatoués aujourd'hui, dont 20% des 25-35 ans, et on compte environ 3.500 tatoueurs professionnels rien qu'en France 

	


15. 17/01/2013 à 16 :32
L'Etat condamné à verser 12.000 euros à un détenu de Valenciennes

L'Etat a été condamné à verser 12.000 euros à un détenu schizophrène écroué à la maison d'arrêt de Valenciennes (Nord), en réparation du préjudice lié à une "prise en charge inadaptée" de sa maladie et de conditions de détention "contraires à la dignité humaine", a-t-on appris jeudi de sources concordantes.

Le détenu, âgé de 26 ans, "est fondé à demander la condamnation de l'Etat à lui verser une provision d'un montant total de 12.000 euros", indique le juge des référés de la cour d'appel de Douai (Nord) dans son ordonnance rendue le 7 janvier, dont l'AFP a obtenu une copie.

Souffrant de "troubles psychiatriques graves" diagnostiqués cinq mois après son incarcération à la maison d'arrêt de Valenciennes en avril 2011, le détenu prénommé Hakim, condamné à 30 mois de prison, avait été maintenu dans cet établissement jusqu'en août 2012, date de son placement en hôpital psychiatrique.

"Le placement prolongé de ce dernier dans une maison d'arrêt destinée à accueillir des détenus en bonne santé révèle une erreur dans la détermination du régime de détention adapté à son état de santé et par la suite une faute dans l'organisation et le fonctionnement du service pénitentiaire", a estimé le juge des référés.

La provision pour réparer "le préjudice né d'une prise en chargé inadaptée" des troubles de santé du détenu a été fixée à 9.000 euros. Le juge a par ailleurs condamné l'Etat à verser au détenu une provision de 3.000 euros en réparation du préjudice lié aux conditions matérielles de sa détention.

Il avait dû, durant plusieurs semaines consécutives, dormir systématiquement ou à tour de rôle sur un matelas posé sur le sol lorsqu’il avait partagé sa cellule avec deux codétenus et avait dû subir "la présence de nuisibles", ainsi que "la remontée d'odeurs nauséabondes des canalisations", selon l'ordonnance.

L'avocate du détenu, Me Hassna Moubsit, a indiqué à l'AFP avoir saisi au fond le tribunal administratif auquel elle demande de condamner l'Etat à verser 75.000 euros de dommages et intérêts à son client.

"La situation d'Hakim met en lumière la carence des mécanismes existant en aval de la prison pour l'aménagement des peines des personnes souffrant de graves troubles mentaux", souligne de son côté l'Observatoire international des prisons (OIP) dans un communiqué.

La maison d'arrêt de Valenciennes compte 372 détenus pour 222 places, selon la direction régionale de l'administration pénitentiaire.

"Aujourd'hui, 204 de nos détenus couchent sur des matelas à même le sol", avait regretté le procureur général de la cour d'appel de Douai, Olivier de Baynast, lors de l'audience solennelle de rentrée de la cour, le 10 janvier.

	


16. 17 janvier 2013 à 17:05
Intempéries: vigilance orange pour neige et verglas dans 23 départements
Vingt-trois départements de la façade ouest de la France ont été placés en vigilance orange neige et verglas à partir de ce jeudi 22H00, a annoncé Météo France.

Seize départements sont ainsi ajoutés à une première liste de sept département déjà placés en alerte orange dans la nuit de mercredi à jeudi.

Il s'agit désormais d'une zone couvrant globalement Normandie, Bretagne, Pays-de-la-Loire et Poitou-Charentes, ainsi qu'une partie de l'Aquitaine et du Midi-Pyrénées.

Une perturbation atlantique doit aborder l'ouest de la France en soirée, avec des pluies qui se transformeront rapidement en neige en pénétrant sur le continent, précise Météo France.

Une couche de neige de 3 à 6 cm en moyenne est attendue, atteignant localement 6 à 10 cm de l'ouest de la Bretagne au littoral atlantique et au Cotentin, poursuit le communiqué.

Sur le sud-ouest du pays, des chutes de neige seront faibles et brèves, mais elles seront suivies rapidement de pluies verglaçantes, indique encore Météo France.

Cet épisode doit se terminer samedi à 04H00, selon Météo France.
	


17. 17 janvier 2013 à  17 :30
Sécurité: le cyberespace se "militarise", les attaques sur mobile explosent (rapport Clusif)

La "militarisation" du cyberespace, menée par les Etats pour se prémunir d'attaques informatiques d'ampleur, a marqué l'année 2012, qui a également vu une forte appétance des cybercriminels pour les smartphones, selon le rapport annuel de l'association de référence Clusif.

"La militarisation du cyberespace est enclenchée. Elle passe par un renforcement des capacités défensives, voire offensives des Etats qui recrutent des spécialistes, publient des documents stratégiques, affinent leur communication et mènent des cyber-exercices", résume le Panorama mondial du Clusif publié jeudi.

"Même si en 2012, aucune cyberattaque n'a été revendiquée ou clairement attribuée à un Etat, l'approche décomplexée de certains d'entre eux en la matière, promet d'importants bouleversements", prévient l'association.

Selon François Paget, secrétaire général du Clusif, "à la fin 2012, les Etats ne sont plus seulement vus comme protecteurs, spectateurs ou victimes, mais aussi, et c'est nouveau, comme concepteurs de cyber-armes".

"L'implication des Etats à des fins d'espionnage a souvent été invoquée après ces découvertes, mais les commanditaires n'ont jamais été à ce jour clairement identifiés", souligne le rapport, qui note cependant "une corrélation entre ces attaques et des tensions préexistantes (géopolitiques, économiques, militaires, sociétales) entre les protagonistes supposés".

D'une façon générale, les attaques informatiques "ciblées" se sont amplifiées en 2012, "tant par leur nombre que par la richesse de leurs modes opératoires ou par leur gravité".

L'année écoulée a également été marquée par "une spectaculaire envolée des +malware+ bancaires sur mobiles", note le Clusif.

"Après des mois de prospection, les cybercriminels semblent avoir trouvé le filon et se ruent à présent sur les données personnelles et financières des utilisateurs de smartphone", relève-t-il.

Le développement exponentiel du marché de la téléphonie mobile, "allié aux nouvelles vulnérabilités induites par le paiement sans contact, ouvre un nouveau territoire de chasse qui n'a rien à envier à l'internet d'il y a 10 ans", juge le rapport.
18. 17/01/2013 à 17:53 

France: les faillites repartent à la hausse en 2012, les PME très touchées

Les défaillances d'entreprises sont reparties à la hausse en 2012, avec près de 60.000 dépôts de bilan après deux années de décrue, une dégradation qui, si elle n'égale pas le record de 2009, frappe particulièrement les PME, selon une étude publiée jeudi par la société Altares.
19. 17/01/2013 à 17 :55

	Malawi: Le gouvernement dément la construction de dix écoles par la fondation Madonna


Les dix écoles que la fondation de la chanteuse américaine Madonna affirme avoir construites au Malawi ne sont en fait que des salles de classe, extensions d'écoles déjà existantes, a affirmé jeudi le ministère de l'Education.

La fondation "Raising Malawi n'a construit que les murs de dix salles de classe, mais pas des écoles. Les gens doivent connaître la différence entre les deux. Les écoles que la fondation Raising Malawi affirme avoir construites existaient déjà" a déclaré Eunice Kazembe, ministre de l'Education malawite dans un communiqué.

La ministre a ajouté que le gouvernement malawite voulait juste "clarifier tout malentendu".

Deux ans après avoir abandonné un projet de 15 millions de dollars pour construire une école de filles, la pop-star avait affirmé fin 2012 que ses projets allaient permettre d'éduquer 4.871 enfants dans le pays et que sa fondation avait déjà construit dix écoles.

La construction de ces structures est le fruit d'une collaboration entre Raising Malawi et l'ONG américaine buildOn.

Madonna a des liens forts avec le Malawi. Elle y a adopté deux enfants: un petit garçon, David Banda, en 2006, puis une fille, Mercy James, trois ans plus tard.

Sa fondation Raising Malawi a versé des millions de dollars pour financer des orphelinats et diverses institutions de protection des orphelins dans le pays, où près de 40% de la population vit avec moins d'un dollar par jour.

20. 17/01/2013 à 18 :00
	 Litige sur des archives juives: Moscou accuse la justice américaine de "provocation"


Moscou : La Russie a accusé jeudi de "provocation" la justice américaine, qui l'a condamnée la veille à des pénalités de 50.000 dollars par jour si elle persistait à refuser de transmettre à une organisation juive américaine une collection de livres sacrés saisie à l'époque soviétique.

La collection qui compte 12.000 livres et 50.000 documents, dont plus de 380 manuscrits, avait appartenu autrefois au rabbin Joseph Isaac Schneersohn du village de Lioubavitchi (région de Smolensk, ouest), l'un des centres du mouvement religieux juif hassidique.

.

"Le ministère russe des Affaires étrangères considère la décision du tribunal fédéral de Washington (...) comme illégitime", a affirmé la diplomatie russe dans un communiqué publié jeudi.

La Russie refuse de s'exécuter : «La collection de Schneersohn a été rassemblée sur la territoire de notre pays et fait partie du patrimoine national. En tant que propriété de l'Etat russe, elle bénéficie d'une immunité juridique", a souligné le ministère russe.

La Russie avait déjà cessé de présenter des expositions aux Etats-Unis, craignant que les oeuvres ne soient saisies dans le cadre de cette affaire.

En mars 2011 un conflit s'était produit lors d'une exposition d'icônes russes aux Etats-Unis. La Russie a souhaité retirer ses icônes exposées dans un musée au Massachusetts avant terme, craignant une saisie. Le musée américain avait dans un premier temps refusé de renvoyer ces icônes en Russie, avant de l'accepter. 

Une partie de la collection de Schneersohn a été nationalisée à l'époque soviétique et placée dans la Bibliothèque d'Etat russe. 

Une autre partie a été transférée par Schneersohn en Pologne où elle a été saisie par les nazis lors de la deuxième guerre mondiale, mais rapportée en Russie par les troupes soviétiques après la chute du IIIe Reich. Cette autre partie se trouve dans les archives militaires russes.

L'organisation réunissant les adeptes du mouvement de Habad-Loubavitch, dont le bureau central se trouve à New York, réclame la restitution de cette collection en tant qu'héritier spirituel du rabbin qui a été expulsé de l'URSS dans les années 20.

21. 17/01/2013 à 18 :30
Dopage: Armstrong avoue que son "histoire parfaite" était un "gros mensonge"

Lance Armstrong a fait voler en éclats son histoire "mythique et parfaite" en avouant pour la première fois s'être dopé durant sa carrière -en particulier pendant ses sept Tours de France victorieux- et avoir tissé pendant plus de dix ans un "gros mensonge ".L'Américain, qui est passé aux aveux face à l'animatrice Oprah Winfrey jeudi dans une émission de télévision dépourvue d'émotion, a reconnu sans détour son passé mais n'est surtout pas entré dans les détails et a paru complètement maîtriser son discours, replaçant ses actes dans "la culture" de l'époque. [image: image2.png]


[image: image3.png]


Cà "faisait partie du boulot" 

Armstrong a assuré que se doper "faisait partie du boulot" mais qu'il n'avait jamais forcé ses équipiers à le faire, même s'il a reconnu avoir intimidé ceux qui ne croyaient pas à l'histoire "mythique, parfaite", dans laquelle "il s'est perdu", de survivant du cancer capable d'écraser la plus grande course du monde à la seule force de ses mollets de sa volonté. 

Cintré dans une chemise bleu et un blazer foncé, il a aussi assuré qu'il n'avait eu pas l'impression de tricher.

 Mon cocktail c'était l'EPO, les transfusions (sanguines) et la testostérone", ajoutant aussi la cortisone et les hormones de croissances à cette liste, comme l'avait souligné l'Agence américaine antidopage (Usada) dans le rapport accablant qui a précipité sa chute.

22. 17/01/2013 à 20:33 

Les Français divisés sur le débat autour du mariage homosexuel

Les Français sont divisés sur le débat autour du mariage homosexuel: 45% d'entre eux souhaitent un référendum sur le sujet, mais la moitié estime que la concertation a été suffisante tandis que presque autant pense l'inverse, selon un sondage qui sera publié dans La Croix vendredi.

D'après cette étude réalisée par Opinionway, 45% des Français manifestent le souhait de s'exprimer par référendum sur la réforme ouvrant le mariage aux couples de même sexe. 

Parallèlement, la moitié des personnes interrogées (50%) estime que le débat sur ce sujet a été suffisant et quasiment autant (49%) exprime le jugement inverse. 

Ces positions sont très marquées par l'ancrage politique des sondés, souligne l'étude: 67% des électeurs de François Hollande au deuxième tour de la présidentielle estiment le débat suffisant, alors que 65% des électeurs de Nicolas Sarkozy pensent l'inverse. L'âge est également un paramètre, 56% des 65 ans et plus jugeant le débat insuffisant. 

Dans le même temps, seuls 40% des sondés estiment que la majorité doit maintenir dans le calendrier prévu le débat au Parlement, qui doit débuter le 29 janvier. Chez les électeurs de François Hollande, cette opinion est majoritaire, mais reste tout de même limitée à 62%. Enfin, 15% des personnes interrogées réclament le report de la réforme le temps d'une large concertation. 

Le sondage a été réalisé auprès d'un échantillon représentatif de 1.001 personnes âgées de 18 ans et plus, les 16 et 17 janvier 2013. 

23. 17/01/2013 à 20:35 
Algérie: les Occidentaux inquiets après l'assaut contre les preneurs d'otages

Plusieurs puissances occidentales dont des ressortissants ont été pris en otages par des jihadistes sur un site gazier dans le désert du Sahara ont exprimé jeudi soir leur préoccupation après l'assaut lancé par l'armée algérienne qui aurait fait de nombreux morts. Aucun bilan officiel n'a été fourni, le ministre algérien de la Communication Mohamed Said se contentant de faire état d'un "nombre important d'otages libérés et malheureusement quelques morts et blessés". Alger avait auparavant déclaré que "l'opération se poursuivait". 

Mais les capitales occidentales ne cachaient pas leur inquiétude sur l'issue dramatique de ce qui a été présenté par les preneurs d'otages comme les premières représailles à l'intervention française au Mali lancée le 11 janvier. 

Le président Hollande a noté jeudi soir que la crise "semblait se dénouer dans des conditions dramatiques". 

La Maison Blanche a dit "essayer obtenir des éclaircissements" du gouvernement algérien tandis que le Japon a émis "une ferme protestation" et demandé à Alger de "cesser immédiatement" son opération militaire. 

24. 17/01/2013 à 23 : 15
La Bourse de New York clôture à son plus haut niveau en 5 ans

La Bourse de New York s'est hissée à un niveau plus atteint depuis cinq ans, portée par un regain d'optimisme des courtiers, malgré des résultats d'entreprises contrastés et un indicateur décevant aux Etats-Unis: le Dow Jones a pris 0,39% mais le Nasdaq a cédé 0,04%.

Selon les résultats définitifs à la clôture, le Dow Jones Industrial Average s'est apprécié de 53,68 points à 13.649,70 points, à son plus haut depuis le 10 décembre 2007, mais le Nasdaq, à dominante technologique, a lâché 1,29 point à 3.134,71 points. 

L'indice élargi Standard and Poor's 500 s'est apprécié de 0,34% (5,04 points), à 1.485,98 points, à un nouveau plus haut depuis le 26 décembre 2007. 

"C'est une excellente nouvelle, cela montre que le marché a su revenir à son niveau d'avant (la crise) et c'est un bon signe pour les investisseurs: cela montre que Wall Street va mieux", a applaudi Art Hogan, de Lazard Capital Markets. 

Selon lui, en dépit de résultats d'entreprises en demi-teinte et d'une baisse inattendue du moral des ménages en janvier, la place new-yorkaise a été soutenue vendredi notamment par des bons indicateurs en Chine. 
CORSE

	1 -Fin de l'exonération sur la transmission des biens immobiliers : indignation en Corse


Ajaccio 

AJACCIO - Élus insulaires et société civile ont condamné la suppression des arrêtés Miot par le Conseil constitutionnel, qui met fin à l'exonération sur la transmission des biens immobiliers dans l'île, certains parlant d'un "scénario catastrophe" et d'autres d'un processus qui amplifiera "la spéculation immobilière".

"De nombreux Corses vont être obligés de revendre leurs biens pour s'acquitter de droits successoraux faramineux. D'ores et déjà, on peut craindre que les appétits spéculatifs se déchaînent, accélérant de fait la folle spirale de la dépossession", a déclaré le maire d'Ajaccio Simon Renucci (DVG).

"La Corse connaît une hausse des prix du foncier et de l'immobilier sans précédent. Et aujourd'hui, qui a les moyens de payer ? Des personnes venant de l'extérieur", a indiqué à l'AFP Me Alain Spadoni, président du conseil régional des notaires de Corse, en précisant que "d'ici 30-50 ans la terre n'appartiendra plus aux Corses".

Le groupe Corse Social Démocrate fustige la décision du Conseil constitutionnel, prononcée samedi, qui compliquera selon lui "de manière substantielle le processus de sortie d'indivision en Corse" (..) et risque "d'amplifier, de surcroît, la spéculation immobilière déjà présente dans notre île".

Seules voix discordantes, les communistes et des syndicats comme la CGT, souhaitent ne pas voir "les riches et même les très riches" être exemptés, en proposant de reverser cette taxation à l'Assemblée de Corse "afin de financer une politique active pour le logement".

En octobre dernier, l'Assemblée nationale avait prolongé de cinq ans ce système mis en place en 1801 par le conseiller André-François Miot pour compenser les handicaps de l'insularité.

"La prorogation de cinq ans devait justement permettre au GIRTEC (Groupement d'intérêt public pour la reconstitution des titres de propriété de Corse, NDLR) de poursuivre son travail de reconstitution après avoir déjà traité 6.000 dossiers depuis 2009, avec maintenant une moyenne de 500 par an", explique Me Spadoni.

Pour l'heure, la Corse va devoir rentrer dès 2013, pour 5 ans, dans une tranche d'exonération partielle à 50% des taux pleins, qui oscillent normalement entre 20% et 55% de la valeur des biens selon les cas, précise un autre notaire insulaire.

Si la succession n'a pas été réalisée sur plusieurs générations - comme c'est souvent le cas -, les personnes devraient alors payer une taxation dépassant alors la valeur des biens transmis, explique-t-il.

Pour illustrer la "complexité" de la situation, Me Spadoni affirme qu'il subsiste moins de 1.000 biens non délimités par département au niveau national, alors qu'il y en a plus de 27.000 en Corse-du-Sud et 47.000 en Haute-Corse, dans une île où "l'indivision est 40 fois plus importante que la moyenne des régions françaises".

Le député UMP Camille de Rocca Serra s'est aussi insurgé de cette décision, qui frappera "surtout les patrimoines petits et moyens et les personnes les moins aisées", à un moment où la hausse des prix de l'immobilier (ancien et neuf) en 2011 a atteint 12 % pour la Corse-du-Sud et 25 % en Haute-Corse selon les Notaires de France.

"La décision choque d'autant plus que ce système fiscal représente peu pour l'État français (24 millions d'euros en 2011 d'après Les Echos, NDLR), tandis qu'il est vital pour la Corse", insiste Me Spadoni. Celui-ci rappelle que "cette suppression tombe au moment où les clandestins du FLNC (Front de libération nationale de la Corse, NDLR) tendent la main au gouvernement français pour un désarmement".

En outre, les indépendantistes de Corsica Libera et les autonomistes de Femu A Corsica ont fustigé une décision qui intervient alors que l'Assemblée de Corse planche sur une réforme institutionnelle voulant donner plus d'autonomie à l'île, notamment en matière fiscale et foncière - qui nécessiterait logiquement une modification de la Constitution française.

Déjà, ils ont appelé à "une grande manifestation populaire dans les semaines à venir", tandis que Femu A Corsica a mis en ligne une pétition pour le maintien des arrêtés Miot ayant a recueilli lundi plus de 1.600 signataires en 48 heures.
	2 - FFF - Plus de finale de coupe nationale le 5 mai en mémoire de Furiani


Plus aucune finale de coupe nationale ne sera jouée le 5 mai en souvenir des victimes de l'effondrement de la tribune du stade Furiani le 5 mai 1992 avant la demi-finale de Coupe de France entre Bastia et Marseille, a annoncé jeudi Noël Le Graët, le président de la FFF.

"Nous avons décidé qu'il n'y aurait plus de finale de coupe, de France ou de la Ligue, le 5 mai", a indiqué M. Le Graët à l'issue d'un comité exécutif de la Fédération française (FFF).

"Il n'y aura plus non plus de match en Corse pour les équipes corses ce jour-là".

La FFF a pris ces décisions après avoir confié une mission au journaliste de Radio-France Jacques Vendroux, qui était présent à Furiani le 5 mai 1992 pour commenter la rencontre.

"Le prochain samedi qui tombe un 5 mai est en 2018. Ce jour-là, il sera demandé une minute de respect, d'applaudissements ou de silence, sur tous les terrains de France. Tout le football français est extrêmement solidaire de ce qui s'est passé. Cela a été discuté, analysé par toute une équipe et nous avons pris la décision qui nous semble la plus juste", a poursuivi M. Le Graët.

"La sécurité doit être au centre de tous nos matches. Ce qui s'est passé en Corse aurait pu se passer ailleurs. Il faut toujours être prudent sur l'organisation, quelle qu'elle soit", a-t-il rappelé en conclusion.

Le 5 mai 1992, peu avant la demi-finale de la Coupe de France entre Bastia et Marseille, une tribune provisoire de 10.000 places du stade Furiani, érigée au mépris de nombreuses règles de sécurité, s'est effondrée, faisant 18 morts et plus de 2.300 blessés.

cd/eb

	3 - Le Tour de France 2014 commencera par une étape en ligne en Angleterre


Le Tour de France 2014, qui partira d'Angleterre, commencera par une étape en ligne, le 5 juillet, entre Leeds et Harrogate dans le Yorkshire.

Comme en 2013, l'épreuve dirigée par Christian Prudhomme abandonnera la formule du prologue contre-la-montre pour une première étape favorable aux sprinteurs.

Les détails du départ dans le Yorkshire, qui ont été présentés jeudi matin à Paris, prévoient deux étapes de type différent, pour sprinteurs le premier jour, pour puncheurs le deuxième jour entre York et Sheffield sur environ 200 kilomètres.

Le 7 juillet, le Tour ira de Cambridge à Londres, un parcours de quelque 170 kilomètres, en passant par le parc olympique jusqu'à l'arrivée sur le Mall, près du palais de Buckingham.

"En 110 ans d'histoire, le Tour partira pour la deuxième fois de Grande-Bretagne mais c'est la deuxième fois en sept ans, preuve du développement du cyclisme au Royaume-Uni", a relevé Christian Prudhomme.

"Après le départ le plus au sud (Corse) en 2013, ce sera le départ le plus septentrional de l'histoire", a ajouté le directeur du Tour.

La suite du parcours du Tour 2014 sera dévoilée le 23 octobre à Paris.

	4 - Permis de construire annulé en Corse: le rapporteur public conclut au rejet de la requête de Séguéla


Le rapporteur public qui examinait jeudi en appel une demande de 1,4 million d'euros formulée par Jacques Séguéla à l'encontre de la commune de Bonifacio (Corse-du-Sud) pour indemniser un permis de construire annulé sur le littoral insulaire, a conclu au rejet de la requête, estimant que le publicitaire avait "parié" et "perdu" dans cette affaire.

Le président de la première chambre de la cour administrative d'appel de Marseille a mis sa décision en délibéré sous quinzaine, après avoir abordé l'affaire un rien narquois. "M. le rapporteur public, je sais que vous êtes bien loin de l'âge limite, mais j'espère que vous vous êtes munis de votre Rolex dans cette affaire", a-t-il lancé.

En 2007, le couple Séguéla avait acheté à Cala Longa, un lieu prisé des people dans l'extrême sud de l'île, un terrain de deux hectares pour 1,37 millions d'euros, après avoir obtenu de la commune l'autorisation d'y édifier une villa de 568 m2.

Mais celle-ci n'a jamais vu le jour, le permis de construire puis le plan local d'urbanisme ayant été annulés en justice à la suite de recours engagés par l'Association bonifacienne Comprendre et défendre l'environnement (ABCDE). M. Séguéla s'était alors retourné contre la commune pour obtenir réparation.

En première instance, en juillet 2010, le tribunal administratif de Bastia avait débouté le couple, qui a fait appel.

Jeudi, rappelant que le terrain de Cala Longa, évalué à une dizaine de millions d'euros, avait été vendu dix fois moins compte tenu des recours engagés, dont le couple Séguéla s'était déclaré parfaitement informé dans leur acte d'achat, le rapporteur public a estimé que "les requérants avaient fait le pari que le PLU serait maintenu", de même que leur permis de construire.

"Ils ont pris un risque qui aurait pu leur rapporter gros, ils ont perdu et nous comprenons leur dépit", a-t-il dit, avant de conclure au rejet de la requête des Séguéla, qui n'étaient ni présents ni représentés à l'audience, si ce n'est par les écritures de leurs avocats.

Dans une affaire similaire de permis annulé à Cala Longa, le rapporteur a conclu jeudi à la condamnation de la commune de Bonifacio à verser une indemnité de près de 223.000 euros à la SCI Casa di Fiori de l'homme d'affaires Marc Sulitzer, cousin de l'écrivain éponyme. La décision de la cour a également été mise en délibéré.

.

